
c) 14 ans

La Loi des établissements industriels, 
appelée jusqu’en 1894 la Loi des manu-
factures, avait été modifiée en 1907 afin
de fixer à 14 ans, pour tous, l’âge mini-
mal pour travailler au Québec. Elle
prévoyait également que tous les jeunes
travailleurs de moins de 16 ans ne
sachant lire ni écrire devaient obliga-
toirement fréquenter l’école du soir.

d) Risque afférent au travail

Plus exactement, la théorie du risque
professionnel est la suivante : il s’agit 
du risque afférent au travail, indépen-
damment de la faute du patron ou de
l’ouvrier, risque qui doit être assumé
par le patron et non par l’ouvrier.

a) De la notion de maladie 

industrielle

En effet, l’ouvrier atteint d’une maladie
prévue à l’article III de la loi avait droit
aux indemnités prévues à la loi, comme
s’il s’agissait d’un accident du travail.

c) Refuser un travail

lorsqu’il y a un motif raison-

nable de le faire

Cette loi reconnaît désormais au tra-
vailleur le droit à des conditions de tra-
vail qui respectent sa santé, sa sécurité
et son intégrité physique. Et elle oblige
les employeurs à prendre les mesures
nécessaires pour que ce droit soit res-
pecté. L’article 12 précise qu’« un tra-
vailleur a le droit de refuser d’exécuter
un travail s’il a des motifs raisonnables
de croire que l’exécution de ce travail 
l’expose à un danger pour sa santé, sa
sécurité ou son intégrité physique ou
peut avoir l’effet d’exposer une autre
personne à un semblable danger ».

d) Dix heures

Eh oui ! Les femmes et les enfants de
moins de 18 ans pouvaient travailler
jusqu’à 10 heures par jour ou 58 heures
par semaine dans les usines de textile.
La Loi concernant les heures de travail
des femmes et des enfants dans certaines
manufactures interdisait également
l’embauche d’un jeune de moins de 
16 ans ne sachant lire ni écrire.

a) c) d) Formation de comités

de sst, désignation d’un représen-

tant à la prévention parmi les

travailleurs membres du comité

de sst, création d’associations

sectorielles paritaires

La LSST crée également des sanctions
pénales pour infraction à la loi et des
recours pour le travailleur qui croit
avoir fait illégalement l’objet d’une mise
à pied, d’un congédiement, d’une sus-
pension, d’un déplacement ou d’une
mesure discriminatoire ou disciplinaire
en raison de l’exercice d’un droit re-
connu par la loi. Des inspecteurs rele-
vant de la CSST sont chargés de veiller
à son respect.

c) Le droit de retour au 

travail

En effet, ce droit permet au travailleur
victime d’une lésion professionnelle, qui
redevient capable d’occuper son emploi,
de réintégrer prioritairement son em-
ploi dans l’établissement où il travaillait
ou de réintégrer un emploi équivalent
dans ce lieu de travail ou dans un autre
lieu de travail de l’employeur. Ce droit
lui est reconnu pendant un an pour les
établissements de 20 travailleurs et
moins, et deux ans pour ceux de plus de
20 travailleurs. L’autre droit prévu par
la loi est celui de la réadaptation phy-
sique, sociale et professionnelle.

a) Ils devaient poursuivre

leur patron devant les tribunaux

Pour obtenir réparation, le travailleur
devait poursuivre son patron devant les
tribunaux de droit commun et prouver,
entre autres, la relation entre la faute du
patron et le dommage subi. Mais nom-
breux étaient les accidents sans témoins
dont la cause restait douteuse. Malheu-
reusement, les travailleurs n’avaient 
pas les moyens financiers d’engager un
expert et les juges tranchaient souvent
en faveur de la partie patronale.

c) L’aménagement et l’entre-

tien des lieux

Ce n’est cependant que trois ans plus
tard, en 1888, que le gouvernement se
décide à nommer des inspecteurs en
vertu de cette loi. Les travaux de la

Commission royale d’enquête sur les 
relations du Capital et du Travail four-
nissent des révélations qui forcent le
gouvernement à agir.

b) Le paiement du salaire

net pour la partie de la journée

de travail perdue en raison de la 

lésion

L’employeur doit aussi payer au travail-
leur les 14 premiers jours complets sui-
vant le début de l’incapacité de travail.
Il doit également conserver l’emploi du
travailleur pendant une période déter-
minée par la loi, tel que prévu par le
droit de retour au travail d’un travail-
leur ou d’une travailleuse.

Aucune ! Cette question

était un piège ! Ha ! Ha !

En 1980, le maga-
zine n’existait tout
s implement  pas .  
A u  m o m e n t  d e  
sa  na issance ,  en  
septembre-octobre
1982, il s’appelait
C S S T  1 9 8 2 . E n  
novembre 1988, la

publication a changé de nom pour 
devenir Prévention au travail. Le pre-
mier numéro comptait  16 pages.  
Petit à petit, le magazine a évolué, 
pris progressivement la livrée d’un 
vrai magazine, opté pour la couleur et
pour un certain humour dans ses illus-
trations. En 1995, l’IRSST est devenu
partenaire du magazine, qui est alors
passé de 32 à 48 pages.

b) Le président fondateur 

de l’IRSST

Le 28 novembre 1980,
les lettres patentes
constituant l’IRSST
étaient accordées à la
suite d’une demande
signée par Ghislain
Dufour, du Conseil du
patronat du Québec,
Louis Laberge, prési-

dent de la Fédération des travailleurs 
et des travailleuses du Québec, et Robert
Sauvé, président du conseil d’adminis-
tration de la CSST. Yves Martin, alors
recteur de l’Université de Sherbrooke, 
a présidé le groupe de travail chargé de 
la mise en œuvre de l’Institut et il en a
été le premier directeur général. PT

39Automne 2005 Prévention au travail

11 16

110

111

112

17

18

19

12

13

14

15

Et les réponses sont…
(Réponses du questionnaire de la page 34.)


